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Concerne: rapport de suivi de la Commission nationale de prvention de la torture

Monsieur le Präsident,
Cher Monsieur,

J‘accuse rception de votre courrier du 13 janvier 2015 adress au Conseil d‘Etat et du
rapport de suivi de la Commission nationale de prvention de la torture, qui faisait suite aux
deux visites de la prison de Champ-Dollon d‘octobre 2013 et dcembre 2014. Je vous
remercie des recommandations formules celle occasion.

Le Conseil dEtat ma pri de vous rpondre et je vous prie de trouver en annexe mes
observations concernant ces recommandations, ainsi que es mesures prises afin d‘y
rpondre.

Je vous souhaite banne rception de la prsente et vous remercie pour l‘important et
indispensable travail men par votre Commission.

Je vous prie de croire, Monsieur le Präsident, cher Monsieur, l‘expression de mes
sentiments les meilleurs.

Annexe mentionne

(

Copie: M. Mauro Poggia, conseiller d‘Etat charg du dpartement de I‘emploi, des affaires sociales et de la
sant (DEAS)
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ANNEXE

Rapport de suivi de la Commission nationale de prvention de la torture faisant suite
aux visites de la prison de Champ-Dollon des 23 octobre 2013 et 8 decembre 2014

Commentaires et reponses concernant l‘etat de la mise en uvre des
recommandations

a. Remarques preliminaires

11. Ncessitö de rvaIuer r6guIirement les mesures de s6curit concernant la
suppression des repas en commun et I‘organisation des promenades

Ges mesures sont rvalues rgulirement. Un rcent bilan actualis a mis en
vidence des risques majeurs pour la scurit physique du personnel et des
dtenus, si des groupes albanais et magrbins se cötoyaient nouveau hors du
secteur des ateliers.

b. Surpopulation carcerale

13. transitoires pour rpondre aux besoins jusqu‘en 2017

Cent dtenus en excution de peine seront transfrs de la prison de Champ-Dollon
ä celle de La Brenaz, suite la mise en service de I‘extension de cette dernire. Par
ailleurs, le ramnagement de l‘tage occup jusqu‘en 2013 par La Pquerette
permettra de gagner 11 places. Enfin un pavillon de Curabilis est provisoirement
affect l‘accueil de femmes en excution de peine, un pavillon de mesures ouvrira
en septembre 2015 et les deux derniers pavillons en 2016.

c. Mauvais traitement

14. Suites de I‘incident de 2012

Le gardien prvenu de lsions corporelles simples et d‘abus d‘autorit a
condamn le 19 novembre 2014 par le Tribunal de police une peine privative de
libert avec sursis. Celui-ci a suspendu de ses fonctions et rvoqu par le
Gonseil d‘Etat. Cette dcision est frappe de recours; la chambre administrative de
la Cour de justice attend l‘issue dfinitive de la procdure pnale pour statuer.

15. Dnonciation nominative automatique de la part du seivice mdica!

Les mdecins des HUG qui interviennent dans les prisons genevoises ont un räle
de mdecin traitant et sont de ce fait lis au secret mdical, au consentement et ä la
confidentialit. La transmission des constats de lsions traumatiques (CLT) contre
l‘avis du patient-dtenu violerait la fois le secret mdical, le devoir du respect du
consentement et la confidentialit. EIle serait donc contraire au droit de la sant
genevois et nuirait gravement ä la relation mdecin-malade.

Par contre, l‘quipe des mdecins est consciente de l‘importance de la transmission
des CLT et s‘efforce de convaincre les patients-dtenus concerns d‘autoriser la
transmission desdits rapports nominatifs, surtout si l‘aIIgation est grave. Dans des
cas graves, jusqu‘ ce jour, les informations ont toujours pu tre transmises, avec
l‘accord du patient. En outre, si les lsions sont susceptibles de se reproduire parce
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que Je fait gnrateur de celle-ci est encore prsent, l‘article 17 du Code pnaI
suisse (CP) relatif I‘tat de ncessit permettrait alors au corps mdical
pnitentiaire d‘alerter les autorits scuritaires, mme si le patient n‘autorise pas Ja
transmission des informations.
Cela tant, ii nous semble que l‘essentiel est prcisment la transmission des
informations relatives aux faits gnrateurs des Isions, afin que des mesures
puissent tre prises. Une injonction gnraIise au corps mdical de fournir des
informations nominatives mme en l‘absence de leve du secret par Je patient
dtenu ne pourrait tre rendue obligatoire que par l‘adoption d‘une base Igale
cantonale expresse, conformment I‘article 321, al. 3 CP.

En revanche, si l‘objectif est de tenir des statistiques des Isions rencontres au
sein de la prison, alors ii apparaTt qu‘un formulaire anonymis pourrait tre rempli et
qu‘ainsi le secret mdical pourrait tre respect.

e. Conditions matrielles

17. Propref de la grande cour de promenade

La direction de Ja prison a mis en place une quipe renforce de nettoyage.

18. Mration de I‘aiIe Est

Les films antichaleur prvus ont installs au printemps 2014, le systme de
ventilation a contröI afin d‘assurer un dbit rgulier sur tous les tages et de
petits appareils de climatisation ont instaIIs dans es Iocaux situs au centre du
btiment et ne disposant pas d‘accs direct l‘air frais.

21. Conditions d‘hygine de la cuisine

Les travaux de rnovation de Ja cuisine vont dbuter en avril 2015. La prison
poursuit par ailleurs sa collaboration avec un laboratoire priv pour assurer Je suivi
de Ja scurit alimentaire et de l‘autoconträle. Enfin un systme d‘intervention de
nettoyage professionnel va tre mis en place pour assurer un niveau d‘hygine
respectant Jes normes. Lorsque I‘tablissement Les Dardelles aura construit, la
cuisine de Champ-Dollon sera entirement rnove et agrandie. Le site pnitentiaire
disposera alors de 2 cuisines, une aux Dardelles et une ä Champ-Dollon, qui
approvisionneront ces 2 tablissements ainsi que La Brenaz et Curabilis.

f. Secteur femmes — rgime de dtention

22. Promenade des femmes I‘abri des regards

La gestion des 16 Iieux de promenades, la surpopulation et la configuration des
lieux ne permettent pas I‘organisation d‘une promenade entirement ä l‘abri des
regards des hommes (vue depuis les fentres des cellules). II est noter qu‘avec la
mise disposition d‘un pavillon de Curabilis pour les dtenues en excution de
peine, Je nombre de celles-ci au sein de Champ-Dollon a sensiblement diminu.

g. Sanctions disciplinaires

24. Dure des placements en cellule forte
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Aucune sanction n‘excde la dure maximale de 10 jours prvue par le rglement. II
peut arriver toutefois que, postrieurement au prononc dun placement en cellule
forte et avant l‘excution intgrale de la sanction, un dtenu ait un comportement
susceptible de donner heu une nouvehle sanction disciphinaire.

25. Notification de toute sanction et inscription dans le registre des sanctions

La totahit des phacements en cellules forte figure dans le registre des sanctions. Par
aihleurs l‘outih Papihlon est prvu pour faire office de registre des sanctions
disciplinaires. En fonction des capacits de ha prison (surpopulation et nombre de
sanctions), l‘tabhissement aura pour objectif l‘alignement sur l‘ensemble des
standards internationaux en ha matire.

h. Mesures de söcurite renforcöe -

30. MIange des mesures disciplinaires et des mesures de type scuritaire au sein du
nouveau quartier de scurit

Pour des raisons de bonne gestion de l‘espace, de limitation du risque scuritaire et
d‘efficacit, ha centrahisation de ce type de mesures a favorise, cehle-ci ne
contrevenant pas, par ailleurs, aux normes europennes qui recommandent une
distinction au niveau de ha prise en charge mais n‘excluent pas ha coexistence de
ces deux rgimes dans un mme quartier. La direction de ha prison reste toutefois
attentive au dveloppement de concepts diffrencis pour les diffrentes formes
d‘excution.

31. Rexamen priodique des placements en rgime de scurit renforc6e

La prison examinera ha possibihit de mettre en uvre un rexamen par une
instance indpendante.

k. Activits recröatives et possibiIits de travail

35 Instauration d‘occupations mi-temps

Au regard de ha surpopulation et pour des motifs de gestion, hes travailleurs ont
affects ä l‘aile EST (emplacement des ateliers). Dans ce contexte, Porganisation du
travail ä mi-temps serait particuhirement complexe ä mettre en uvre, ds lors
quelle concernerait des dtenus des autres ailes.

Contact avec le monde exterleur

36. Rduction du temps d‘attente pour accöder au tlphone

Deux cabines supplmentaires ont installes au mois d‘octobre 2013. La
commission a constat cette amhioration. L‘optimisation du temps d‘attente rsulte
d‘un meihleur quilibre ä trouver entre ha possibilit de phanifier plusieurs rendez
vous (jusqu 4 intervahles de 15 jours) et ha ncessit de rahiser le 1er appel
t&phonique (rduction du dlai dattente du premier rendez-vous).

37. Distribution du courrier et des colis dans les plus brefs dlais
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Le courrier et les colis sont distribus le jour mme.

m. Service social

38. D61a1 d‘attente au se,vice soda!

Afin de pallier le d&ai d‘attente pour tre reu par le service social, un nouveau
dispositif de prise en charge permettant tous les dtenus d‘tre vus plus
rapidement a mis en place. Une premire valuation dmontre que ce dispositif
permet de rencontrer environ 75% des dtenus dans les 20 jours suivant
l‘incarcration et de transmettre les informations utiles ds les premiers jours de
dtention. Par ailleurs toutes les urgences identifies ont pu tre traites dans un
dlai de 24 heures.

n. Personnel

39. Taux d‘encadrement et transfert de personne! La Brenaz

Selon le calendrier retenu, 5 agents de dtention seront transfrs La Brenaz en
automne 2015 et 10 autres pourraient tre transfrs au premier trimestre 2016,
pour autant que le nombre de dtenus se stabilise moins de 770. II est noter que
fin fvrier 2015 le nombre d‘ETP affects Champ-Dollon est de 328, dont 308 ETP
pour les agents de dtention, ce qui reprsente ce jour un taux d‘encadrement
global de 0,47, proche de l‘objectif fix 0,49 lorsque la totalit de la planification
pnitentiaire genevoise aura mise en place.
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